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Maison Benoit LabreÉcole primaire Victor-Rousselot

● Élèves de 4 à 12 ans

● Préscolaire, à la 6e année

● Familles, Corridor scolaire

● Hébergement

● SIS

● Centre de jour

Clientèle vulnérable

Un centre qui offre divers services sociaux 
pour des personnes ayant des problèmes de 

santé mentale, de toxicomanie et d’itinérance chronique

Clientèle vulnérable

Pour les enfants vulnérables au plan socio-économique, la vie 
de quartier est importante pour leur santé et réussite scolaire. 

L’école est dans le 5% des écoles les plus défavorisées.



Maison Benoit Labre
 259 Ave Greene

Entrée Service de garde (SDG) 
 222 rue Bérard

Entrée/Sortie des enfants
 rue Rose-de-Lima

École primaire
3525 rue Saint-Émilie (Secrétariat)

10 m   
Distance terrain entre MBL / Parc école

79 m   
Distance entre MBL et l’Entrée SDG



« Bilan de la criminalité et des appels de service à proximité du centre MBL depuis son ouverture »

● Crimes contre la propriété  : +   67% 
● Crimes contre la personne : +   93% 
● Autres événements         : + 128%

(ex; trouble de l'ordre public, overdoses, décès, état mental perturbé, etc.)

● Appels aux services de police : + 159%

+ Augmentation des méfaits + 800% 
dans un rayon de 250 m avant et après l'ouverture du site

Dans un rapport obtenu via une demande d’accès à l’information, 
la SPVM détaille les statistiques de criminalité



● Un homme fume du crack à côté du parc école / Une femme avec une seringue est vue près du parc de l'école 
● Alors qu'un groupe d'enfants joue dehors, une femme crie et baisse ses vêtements près de la clôture du parc école
● Lors d'une récréation à l'extérieur, les sous-vêtements d'un adulte remplis d'excréments sont retrouvés par un enfant 

dans le parc école
● Un individu donne un coup de coude à un élève de 6e année et le suit jusqu'à l'école. Les parents et d'autres enfants 

interviennent pour aider l'enfant. 
● Un homme en crise veut entrer dans la cour de l'école. Il est conseillé au personnel de l'école de ne pas laisser les enfants 

sortir. 
● Un membre du personnel scolaire est menacé dans la rue près de l'école par un individu brandissant agressivement une 

bouteille et lui demandant de la nourriture
● Une pipe en verre est retrouvée devant l'école. 
● Un sac rempli de seringues est retrouvé dans la cour de l'école
● Une fiole de Naloxone est trouvée dans la cour de l'école
● Une personne fume du crack devant l'entrée du service de garde
● Etc…

On peut constater par les données de la SPVM & CSSDM, 
que la proximité entre une ÉCOLE et un CENTRE DE JOUR, 
met à risque la sécurité des enfants dans leur milieu de vie.

Autre hypothèse : Parce qu’il manque cruellement de services et de refuges partout à Montréal, 
cela provoque forcément une affluence élevée lorsqu’une nouvelle ressource ouvre?

« Registre des incidents concernant des personnes ou des comportements extérieurs qui ont perturbé 
le fonctionnement de l'école depuis l’ouverture du site »



OPINIONS
● Mise en place de lois et de réglementations

○ Interdire un refuge ou centre de jour à moins de 250m d’une école primaire / école secondaire / garderie
○ Interdire un SCS/SIS et autre service d’hébergement pour toxicomanes à moins de 600m d’une école/garderie

● La Ville de Montréal doit analyser la proximité avec les enfants avant d’approuver l’emplacement d’un refuge ou d’un autre 
service pour ‘personne ayant besoin d’aide’

● Revoir la charte 89.4 dans la VdM qui stipule pas de référendum pour un ‘projet social’ et ‘personne ayant besoin d’aide’

● Santé Publique Canada
○ SP Canada doit mettre en place des réglementations claires pour déterminer la proximité d’un refuge et d’un service de 

consommation supervisé (SCS/SIS) par rapport à une école/garderie
■ Avoir une direction claire et la faire appliquer au niveau national (ne pas déléguer ses responsabilités aux provinces)

○ SP Montréal doit auditer la qualité des demandes soumises avec rigueur et le respect des processus avant d’octroyer une 
exemption temporaire et un financement à une ressource (spécialement un SCS/SIS) pour s’implanter

● Un comité bon voisinage ne devrait jamais être dirigé par la ressource/centre et ses dirigeants (il y a conflit d’intérêt)
○ Un responsable à travers la Direction de la Santé Publique et des services sociaux, devrait assurer une modération et une vigie 

des information partagés entre les citoyens et la ressource/centre. 
○ SP devrait faire des visites fréquentes sur le terrain pour constater - en plus d’ajuster au besoin (le financement, projet, RACI)



Il est temps d’agir!

INVESTIR dans des projets variés,
SOUTENIR les ressources à s’implanter

au bon endroit, 
et le plus rapidement possible.



COMPLÉMENTS D’INFORMATION
suite à la séance de questions à l’OCPM



Durant la période de question, l’OCPM a demandé: 
Est-ce que la situation s’est amélioré?

J’aurais aimé vous répondre simplement: Non. 

Est-ce si difficile de reconnaître que ce projet était tout simplement une mauvaise idée depuis le début? 
Qui essayons-nous de protéger exactement? Certainement pas les enfants de l’école Victor-Rousselot.

Pourquoi avoir suggéré des solutions, et je cite : ‘pour diminuer la pression sur la ressource (Maison Benoit Labre)” ?
Sans vous vexer, qu’est-ce qu’on essaye de sous entendre ici? Que la bâtisse est là, donc les enfants doivent ‘vivre avec’?

Oui, ce n’est jamais facile de reconnaître un possible échec, avec tous ces fonds publics investis et résultats
Mais pouvons-nous reconnaître collectivement au minimum que:

Ce Projet insensé a justement mis en lumière le fait qu’il n’existe aucunes réglementations ni lois 
pour GUIDER, ORIENTER les décisions et finalement IMPOSER ce type de projet social 

vers une localisation plus approprié et acceptable?

Que ces mêmes lois & recommandations ne peuvent que SUPPORTER et AIDER les ressources 
à mieux s’implanter et vite.



Est-ce que la situation peut s’améliorer? Non. 
Pourquoi? Le concept de la réduction des méfaits.

La Maison Benoit Labre n’est pas un centre de réhabilitation.

La Maison Benoit Labre n’est pas un centre de désintoxication.

La Maison Benoit Labre prône le concept de réduction des méfaits.

On reconnaît que la personne a une dépendance. 
On accepte que cette personne consomme de la drogue.

On supporte le.la toxicomane à consommer bien/mieux (ex: le centre peut vérifier son matériel, qualité de la drogue).
 On s’assure que le.la toxicomane soit en sécurité (ex.: assurer une présence, éviter overdose).

Et toutes ces activités illégales et dangereuses; à proximité des enfants?

EST-CE QUE LA RÉDUCTION DES MÉFAITS PEUT BRISER LE CERCLE DE LA DÉPENDANCE? 
Combien de personne on pense aider à sortir de l’enfer de la drogue exactement avec ce type de Projet spécifique?

Est-ce que ce type de Projet à proximité d’une école PRIMAIRE ou SECONDAIRE peut nuire aux futures 
générations et à notre société? Quel sera l’impact et l’héritage nous allons avoir générer pour les prochaines 

années? Comment ce type de cohabitation quotidienne va influencer les enfants dans leur vie et décisions futures?



https://drive.google.com/file/d/1sqvJ_qk_IdikMtttgPkdbOgrXOqE7wxR/view?usp=sharing


https://drive.google.com/file/d/1DXdycXzvbr-HqqnQYTMbPIW4IxSM2t4B/view?usp=sharing


https://drive.google.com/file/d/1YT6WbfuvSMB3DOQb3zXU_AqYHua0UX_x/view?usp=sharing


































Pourquoi nous (citoyens) avons perdu confiance…
● Le volet drogue du projet Maison Benoit Labre était connu par l’arrondissement du Sud-Ouest depuis 2018

○ 30 oct 2019   : PV de la Séance d’information (fausse consultation publique) de l’arrondissement du Sud-Ouest
○ 13 août 2023 : La majorité des citoyens ont appris la nature du projet MBL par un article paru dans La Presse
○ 11 sept 2023  : Les élus ont reconnu savoir pour le volet drogue depuis 2018, lors du Conseil d’arrondissement

                        (45min55sec)
○ 6 mai 2024      : Les élus ont reconnu qu’il n’y a jamais eu de consultation publique, ni intention. Référence à la charte 89.4 

                          de la Ville de Montréal (pas de référendum pour un projet social), lors du Conseil d’arrondissement
                          (29min47sec)

● Il n’existe pas de règles pour déterminer la proximité d’un centre de consommation supervisé par rapport à une école ou un 
centre de la petite enfance. C’est ce qu’a indiqué la directrice régionale de santé publique de Montréal, Mylène Drouin, devant des élus 
fédéraux (Ottawa)

○ Aucune règle sur la proximité avec les écoles et les CPE
La Presse I Mylène Crête I 30 mai 2024

● Une exemption temporaire est accordée au centre
○ 17 nov 2023 : Extraits d’une communication par le centre aux membres du comité bon voisinage

■ (...) nous venons tout juste de recevoir l'exemption temporaire du Directeur National de Santé Publique pour poursuivre le 
développement de notre nouveau centre d'accueil dans le quartier Sud-Ouest. 
(...) Nous sommes impatients de vous parler de cette avancée prometteuse et de discuter en détail des mesures de 
sécurité rigoureuses et du suivi renforcé de notre équipe d'intervention qui accompagneront cette exemption temporaire. 
Il est essentiel de rappeler que cette exemption temporaire est primordiale pour assurer la sécurité et le bien-être des 
personnes en situation précaire qui consomment des substances illicites. Elle comprend des mesures de sécurité 
rigoureuses et sera mise en place de manière conditionnelle et temporaire.

https://drive.google.com/file/d/1zyFBr9pbjaein1sgNP_2fMmUm_eyojh2/view
https://www.lapresse.ca/actualites/sante/2023-08-13/toxicomanie/un-premier-centre-d-inhalation-supervisee-a-montreal.php#
https://webtv.coop/channel/video/conseil-darrondissement-du-sud-ouest-du-11-septembre-2023/20cda75b71f9c40e2e9021dd214e27e5/7
https://webtv.coop/channel/video/2024-05-06-conseil-darrondissement-du-sud-ouest/707d2c329f77ba878bf99dc9f33f1005/7
https://www.lapresse.ca/actualites/2024-05-30/centres-de-consommation-supervisee/aucune-regle-sur-la-proximite-avec-les-ecoles-et-les-cpe.php?sharing=true


Pourquoi nous (citoyens) avons perdu confiance…

● Le responsable de l’urbanisme de l’administration avait confirmé que la proximité avec les enfants n’était pas analysée lorsque la 
Ville doit approuver l’emplacement d’un refuge ou d’un autre service

○ Source: « Ma fille ne veut même plus venir à l’école »
La Presse I 29 mai 2024

● Upcoming public consultation on cohabitation with unhoused Montrealers, St-Henri resident ‘tired of being lied to’
CityNews | Erin Seize | Publié le 2 janvier 2025

● Opinion: A case study on how not to build community trust
Michael MacKenzie Special to Montreal Gazette I Published Jun 05, 2024

● Autres articles
○ L'an dernier, 2,5 millions de seringues usagées ont été retrouvées à Ottawa (24 août 2023, Thomas Gerbet - Radio-Canada)
○ Une fillette de deux ans d’Ottawa hospitalisée après avoir mis une seringue dans sa bouche (11 février 2024 - Radio-Canada)
○ Décès liés aux opioïdes et aux stimulants au Canada (janvier 2016 à juin 2023), Agence de la santé. publique du Canada
○ 'Pseudo-science': New study decries Alberta government report on safe consumption (Nov 07, 2023 - The Canadian Press)
○ Ottawa permet à la Colombie-Britannique de faire marche arrière 

La Presse Canadienne I Décriminalisation des drogues dans les lieux publics (7 mai 2024)
○ Opioïdes : les leçons de l’Oregon (La Presse I Publié le 11 mai 2024)
○ B.C. banning illicit drugs near playgrounds, spray pools, skate parks (Sept 14, 2023)
○ Faut-il disperser les services pour toxicomanes et itinérants dans la ville? À Montréal et à Ottawa, des voix s'élèvent pour cesser 

de concentrer les ressources d'aide. D'autres défendent l'idée (Août 26, 2023 - Thomas Gerbet)

https://www.lapresse.ca/actualites/grand-montreal/2024-05-29/itinerance-et-enfants-dans-les-quartiers-centraux/ma-fille-ne-veut-meme-plus-venir-a-l-ecole.php?sharing=true
https://montreal.citynews.ca/2025/01/02/public-consultation-unhoused-montrealers-cohabitation/
https://montrealgazette.com/opinion/opinion-questions-arise-following-move-of-maison-benoit-labre-to-new-location
https://ici.radio-canada.ca/recit-numerique/6385/itinerance-toxicomanie-ottawa-drogue-basse-ville
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2048671/seringue-bouche-cheo-fillette-drogues
https://health-infobase.canada.ca/src/doc/SRHD/Miseajour_Deces_2023-12.pdf
https://www.cbc.ca/news/canada/edmonton/pseudo-science-new-study-decries-alberta-government-report-on-safe-consumption-1.7021502#:~:text=Edmonton-,%27Pseudo%2Dscience%27%3A%20New%20study%20decries%20Alberta%20government%20report,in%20a%20prominent%20medical%20journal.
https://lp.ca/a89d57?sharing=true
https://lp.ca/hgLd70?sharing=true
https://bc.ctvnews.ca/b-c-banning-illicit-drugs-near-playgrounds-spray-pools-skate-parks-1.6561522
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1997412/services-itinerants-toxicomanes-concentration-montreal-ottawa
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1997412/services-itinerants-toxicomanes-concentration-montreal-ottawa

